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Résumé 

Conformément à la résolution 74/225 de l’Assemblée générale, le Secrétaire 

général a convoqué un dialogue de haut niveau sur l’énergie, sous forme de sommet, à 

l’occasion de la tenue de la soixante-seizième session de l’Assemblée. Ce dialogue a 

abouti à l’adoption d’une feuille de route mondiale pour une action accélérée sur 

l’objectif de développement durable no 7, à l’appui du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 et de l’Accord de Paris. C’était là une occasion sans précédent 

d’œuvrer à la réalisation de l’objectif de développement durable no 7 (Énergie propre 

et d’un coût abordable) et de s’engager à mener une action porteuse de transformation 

pour relever le double défi énergétique consistant à garantir l’accès de tous à des 

services énergétiques propres, à un coût abordable, d’ici à 2030 et à accélérer la 

transition énergétique vers l’objectif de zéro émission nette d’ici à 2050. 

En tant que plus grande région consommatrice d’énergie au monde, la région 

Asie-Pacifique jouera un rôle primordial dans la réalisation de la feuille de route 

mondiale. 

Le présent document donne un aperçu des progrès accomplis en vue de la 

réalisation de l’objectif 7 en Asie et dans le Pacifique et expose les mesures que les 

États membres et les autres parties prenantes devraient prendre pour intensifier les 

efforts de mise en œuvre de l’objectif de zéro émission nette et accélérer la transition 

vers cet objectif. 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique est invitée à 

examiner le document et à donner de nouvelles orientations au secrétariat concernant 

ses activités futures, notamment en vue de la préparation du troisième Forum 

Asie-Pacifique de l’énergie. 
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 I. Introduction 

1. Dans sa résolution 74/225, l’Assemblée générale a invité le Secrétaire 

général à convoquer en 2021, avec l’appui des entités compétentes du système 

des Nations Unies, un dialogue de haut niveau afin de promouvoir la réalisation 

des objectifs et cibles relatifs à l’énergie du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 à l’appui de la mise en œuvre de la Décennie des 

Nations Unies relative à l’énergie durable pour tous, dont le plan d’action 

mondial de la Décennie, et le forum politique de haut niveau pour le 

développement durable. 

2. Le 24 septembre 2021, le dialogue de haut niveau sur l’énergie s’est tenu 

sous forme de sommet, réunissant plus de 130 dirigeants mondiaux, dont des 

chefs d’État et de gouvernement, des ministres et d’autres parties prenantes. 

Marquant une étape historique en tant que première réunion mondiale sur 

l’énergie sous les auspices de l’Assemblée générale depuis 40 ans, le dialogue 

était une occasion unique d’inspirer les parties et de prendre un engagement en 

faveur d’une action porteuse de transformation. 

3. Ce dialogue de haut-niveau a abouti à l’adoption d’une feuille de route 

mondiale pour une action accélérée en faveur de l’objectif de développement 

durable no 7 dans la région Asie-Pacifique. Elle a été publiée sous la forme d’un 

résumé prospectif non négocié du Secrétaire général, avec des recommandations 

et des étapes à réaliser pour accentuer les progrès accomplis dans la réalisation 

de l’objectif 7, à l’appui de la Décennie d’action et de résultats pour le 

développement durable et d’une transition rapide vers des systèmes énergétiques 

décarbonés. 

4. La région Asie-Pacifique aura un rôle important à jouer dans la réalisation 

globale de la feuille de route mondiale. En 2020, la région comptait 

4,62 milliards d’habitants, soit environ 60 % de la population mondiale. Les 

économies de la région représentent environ un tiers du produit intérieur brut 

(PIB) mondial, consomment la moitié de l’approvisionnement mondial en 

énergie et comptent les principaux producteurs et consommateurs d’énergie du 

monde. En 2019, 57 % des émissions mondiales provenant de la combustion de 

carburants, dont près des deux tiers du charbon, étaient imputables à la région 

Asie-Pacifique. 

5. Le présent document donne un aperçu des progrès accomplis en vue de la 

réalisation de l’objectif 7 en Asie et dans le Pacifique et vise à mettre en évidence 

les mesures que doivent prendre les États membres et les autres parties prenantes 

de la région pour accélérer encore ces progrès dans le cadre de la mise en œuvre 

de la feuille de route mondiale. Il contient également une description des 

principales difficultés à surmonter pour atteindre les cibles de l’objectif 7 d’ici à 

2030 et mettre la région sur la voie de l’élimination complète des émissions d’ici 

à 2050. 
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 II. Feuille de route mondiale pour une action accélérée en 

faveur de l’objectif de développement durable no 7, à 

l’appui du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 et de l’Accord de Paris 

6. La feuille de route mondiale a été présentée comme un résumé prospectif 

du dialogue de haut niveau sur l’énergie et a été publiée le 3 novembre 2021 en 

marge de la vingt-sixième session de la Conférence des Parties à la  

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, qui s’est 

tenue à Glasgow. 

7. Cette feuille de route définit les cinq mesures ci-après, qu’il convient de 

mener pour se rapprocher de l’objectif 7 et des cibles de décarbonisation prévues 

par l’Accord de Paris : a) remédier au déficit d’accès à l’énergie ; b) passer 

rapidement à des systèmes d’énergie décarbonée ; c) mobiliser des financements 

suffisants et prévisibles ; d) ne laisser personne de côté sur la voie de 

l’élimination nette des émissions ; e) exploiter l’innovation, la technologie et les 

données. 

8. À cette fin, la feuille de route mondiale fixe les étapes ci-après pour 2025 

et 2030 : 

a) D’ici à 2025 : 

i) 500 millions de personnes ont pu avoir accès à l’électricité ; 

ii) 1 milliard de personnes supplémentaires ont pu avoir accès à 

des modes de cuisson propres ; 

iii) L’investissement annuel dans l’accès à l’électricité et à des 

modes de cuisson propres a respectivement été porté à 35 milliards 

et à 25 milliards de dollars ; 

iv) Augmentation de 100 % des capacités en matière d’énergies 

renouvelables modernes dans le monde ; 

v) Doublement des investissements annuels dans les énergies 

renouvelables et l’efficacité énergétique au niveau mondial ; 

vi) Coup d’arrêt à la construction et au développement de 

nouvelles centrales électriques au charbon après 2021 ; 

vii) Les subventions à la consommation de combustibles fossiles 

sont réorientées vers les énergies renouvelables et l’efficacité 

énergétique ; 

viii) 30 millions d’emplois ont été créés dans les secteurs des 

énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique ; 

b) D’ici à 2030 : 

i) Garantie de l’accès de tous à l’électricité et à des modes de 

cuisson propres ; 

ii) Triplement de la capacité mondiale d’énergie renouvelable ; 
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iii) Doublement du taux mondial d’amélioration de l’efficacité 

énergétique ; 

iv) Triplement des investissements annuels en faveur des 

énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique au niveau 

mondial ; 

v) Suppression progressive des centrales électriques au charbon 

au sein de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques d’ici à 2030 et au niveau mondial d’ici à 2040 ; 

vi) Création de 60 millions d’emplois dans le domaine des 

énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique ; 

vii) Accès universel à l’électricité de tous les établissements de 

soins de santé et tous les établissements scolaires du monde entier. 

9. Reconnaissant qu’il n’y aura pas deux parcours nationaux de transition 

énergétique identiques, la feuille de route mondiale préconise que, dans le cadre 

de la réalisation des étapes susmentionnées, les objectifs de développement 

durable soient intégrés en tant que référentiel pour assurer une transition 

énergétique juste et inclusive qui ne laisse personne de côté, en particulier les 

populations vulnérables. 

10. Les pactes pour l’énergie, qui ont été lancés dans le cadre du dialogue de 

haut niveau sur l’énergie, font partie des partenariats mis en avant en tant 

qu’éléments clefs pour réaliser cette transformation. Les pactes annoncés avant 

et pendant le dialogue comprenaient plus de 400 milliards de dollars de nouveaux 

financements et investissements pour les énergies propres dans le cadre 

d’engagements volontaires. 

11. Pour ce qui est de l’avenir, la feuille de route mondiale préconise que les 

gouvernements, les entreprises et toutes les parties prenantes intensifient et 

fassent avancer la transition énergétique mondiale grâce à des partenariats 

porteurs de transformation. Il convient de continuer à mobiliser d’autres pactes 

pour l’énergie, notamment par le biais d’un réseau d’action mondial pour la 

conclusion de ce type de pacte, soutenu par ONU-Énergie, l’organe de 

coordination qui rassemble plus de 25 entités du système des Nations Unies et 

organisations internationales travaillant sur divers aspects de l’énergie durable. 

12. Dans la feuille de route mondiale, il est demandé au système des 

Nations Unies d’intensifier substantiellement ses efforts pour atteindre 

l’objectif 7 et le zéro émission nette, et de renforcer ONU-Énergie, qui 

coordonnera et suivra les progrès accomplis dans le cadre des pactes pour 

l’énergie et de la mise en œuvre de la feuille de route mondiale jusqu’en 2030. 

13. La feuille de route préconise également de tirer parti du forum politique 

de haut niveau pour le développement durable et d’autres plateformes 

intergouvernementales pertinentes, notamment sur la biodiversité, les 

changements climatiques, les systèmes alimentaires, les océans, les transports, 

l’eau, ainsi que la science, la technologie et l’innovation, pour accélérer les 

actions liées à la réalisation de l’objectif 7. 
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 III. Suivi des progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif 

de développement durable no 7 en Asie et dans le Pacifique 

14. Les progrès accomplis pour atteindre l’objectif 7 dans la région  

Asie-Pacifique sont mitigés. Ils sont actuellement insuffisants pour que celle-ci 

atteigne toutes les cibles de cet objectif d’ici à 2030. Dans la présente section, les 

progrès réalisés par la région en vue d’atteindre les cibles en question sont 

détaillés à partir des données du Portail Asie-Pacifique de l’énergie1. 

 A. Accès à l’énergie 

15. La cible 7.1 des objectifs de développement durable vise à garantir l’accès 

de tous à des services énergétiques fiables et modernes, à un coût abordable d’ici 

à 2030, mesuré par deux indicateurs : 7.1.1, proportion de la population ayant 

accès à l’électricité, et 7.1.2, proportion de la population utilisant principalement 

des carburants et technologies propres. La région a beaucoup progressé en 

matière d’accès à l’électricité, mais les progrès en matière de cuisson propre sont 

beaucoup plus lents. 

16. En 2019, l’accès à l’électricité a été fourni à 96,6 % de la population de 

la région. Les zones urbaines ont atteint un niveau proche de l’accès universel, 

tandis que l’on observe des taux d’électrification et une qualité de service 

moindres dans les zones rurales. Sur les 53 États membres, 41 ont un taux d’accès 

égal ou supérieur à 99 %, et seulement 6 ont un taux d’accès inférieur à 80 %. 

Sur les 157 millions de personnes qui vivent sans électricité dans la région, près 

des trois quarts se trouvent en Asie du Sud et du Sud-Ouest. En poursuivant sur 

cette voie, la région Asie-Pacifique devrait atteindre l’accès de tous à l’électricité 

d’ici à 2030. 

17. Les perspectives d’accès à des modes de cuisson propres dans la région 

Asie-Pacifique sont moins prometteuses. En 2019, 65,5 % de la population avait 

accès à un système de cuisson propre, ce qui laisse 1,58 milliard de personnes 

utilisant encore des combustibles et des technologies polluants. Ce chiffre est 

resté obstinément bas, avec une augmentation de moins de 16 points de 

pourcentage entre 2010 et 2019. Sans interventions déterminantes rendues 

possibles par un soutien politique et un financement accru, il est peu probable 

que la cible correspondante soit atteinte d’ici à 2030. 

 B. Énergie renouvelable 

18. Pour la cuisson et le chauffage, l’évolution vers des options modernes et 

l’abandon des ressources énergétiques traditionnelles, telles que le bois de 

chauffage, le charbon de bois, les résidus de culture et les excréments, entraînent 

une modification des modes de consommation des ressources. L’augmentation 

de la demande d’énergie et le recul de l’utilisation de la biomasse traditionnelle 

(évolution positive), ont entraîné une baisse de la part des énergies renouvelables 

dans la consommation finale d’énergie dans une grande partie de la région  

Asie-Pacifique. Toutefois, la part des énergies renouvelables modernes, hors 

biomasse domestique, augmente, atteignant 9,8 % en 2019. 

 
1 Disponible à l’adresse suivante : www.asiapacificenergy.org. 

http://www.asiapacificenergy.org/
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19. La région doit faire davantage de progrès en ce qui concerne 

l’augmentation de la part des énergies renouvelables modernes dans le bouquet 

énergétique si elle veut atteindre la cible de l’objectif 7, qui consiste à augmenter 

considérablement cette part. Si la production d’électricité à partir de sources 

renouvelables a progressé, la part des énergies renouvelables dans l’électricité de 

la région atteignant 22,1 % en 2018 – contre 16,1 % en 2010 – il est nécessaire 

d’étendre les énergies renouvelables à d’autres secteurs, tels que les transports et 

le chauffage. 

 C. Efficacité énergétique 

20. Le niveau d’intensité énergétique de l’approvisionnement en énergie 

primaire de la région Asie-Pacifique est en baisse depuis longtemps. Cette 

intensité, qui est mesurée par le rapport entre l’approvisionnement énergétique 

en mégajoules et le PIB en dollars constants de 2017 à parité de pouvoir d’achat, 

est passée de 7,3 mégajoules en 2000 à 5,2 mégajoules en 2019 et se rapproche 

désormais de la moyenne mondiale de 4,7 mégajoules. Le rythme de réduction 

de l’intensité énergétique s’est accéléré récemment, atteignant un taux de 

réduction annuel de 2,5 % entre 2010 et 2019, ce qui est conforme à la réduction 

annuelle mondiale de 2,6 % qu’il convient de maintenir jusqu’en 2030. 

 IV. Perspectives d’accélération de l’action en faveur de 

l’objectif de développement durable no 7 dans la région 

Asie-Pacifique, à l’appui du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 et de l’Accord de Paris 

21. La feuille de route mondiale expose un projet d’avenir visant à atteindre 

l’objectif 7 tout en assurant la réalisation des objectifs fixés par l’Accord de 

Paris. Elle intègre des éléments supplémentaires qui appuient la réalisation des 

cibles de l’objectif 7, notamment l’investissement, la création d’emplois et 

l’élimination progressive du charbon, comme décrit dans la section II du présent 

document. Pour franchir les étapes définies dans la feuille de route mondiale, la 

région Asie-Pacifique doit redoubler d’efforts et éliminer les lacunes dans tous 

les domaines d’action importants de la feuille de route. La région dispose d’un 

fort potentiel pour contribuer à faire progresser la feuille de route mondiale dans 

plusieurs domaines, tels que l’accès universel à l’électricité, la création d’emplois 

et l’investissement dans les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. 

Toutefois, elle fait face à des défis en ce qui concerne l’accès à des moyens de 

cuisson propres, la mobilisation d’investissements privés et l’élimination 

progressive du charbon dans la production d’électricité. 

22. On trouvera ci-après les mesures décrites par le secrétariat, que les États 

membres et les autres parties prenantes doivent envisager de prendre pour 

accélérer encore les progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif 7 et la 

réduction à zéro des émissions, à l’appui de la mise en œuvre de la feuille de 

route mondiale. 
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 A. Accès à l’électricité 

23. Compte tenu des politiques existantes et prévues, la région Asie-Pacifique 

devrait atteindre l’accès de tous à l’électricité d’ici à 2030. En 2018, 38 des 

62 membres et membres associés avaient affiché des taux d’accès de 99 % ou 

plus, et 6 d’entre eux seulement, des taux inférieurs à 80 %. 

24. Il faut redoubler d’efforts pour atteindre un taux d’électrification de 

100 % d’ici à 2025, compte tenu de la disparité entre zones urbaines et zones 

rurales en matière d’accès à l’électricité. Il faut continuer à mettre l’accent sur 

l’accès à l’électricité des populations rurales, en s’attachant à fournir aux zones 

non raccordées au réseau des services énergétiques dépassant le simple niveau 

de consommation de subsistance, et s’efforcer d’améliorer la qualité et la quantité 

de l’approvisionnement de manière à favoriser des modes de vie et des activités 

productives modernes. 

25. Les technologies d’énergie renouvelable hors réseau représentent une 

solution d’électrification viable, bien que dans certains cas, une réglementation 

insuffisante ou inappropriée du secteur de l’énergie hors réseau crée des 

difficultés. Dans un même pays, diverses solutions technologiques, divers cadres 

de propriété et divers modèles commerciaux peuvent garantir la fiabilité des 

services énergétiques modernes. Des efforts sont nécessaires pour élaborer des 

politiques et des réglementations spécifiques conçues pour diverses solutions 

hors réseau. 

26. Il convient de combler les lacunes en matière de financement afin 

d’encourager une plus grande participation du secteur privé. Les institutions 

financières mondiales et régionales peuvent jouer un rôle important en mettant 

en place des mécanismes publics et privés de financement et d’assurance et en 

complétant les initiatives nationales. 

27. Le suivi des progrès de l’électrification présente un certain nombre de 

défis en ce qui concerne les données. Il n’existe pas de définition unique, 

acceptée et adoptée au niveau international, de l’accès à l’énergie moderne. Ce 

qui constitue un accès à l’électricité dans une juridiction peut ne pas être valable 

pour une autre. En outre, l’indicateur actuellement utilisé pour suivre 

l’électrification est binaire – un ménage a ou n’a pas l’électricité. Cette mesure 

ne tient pas compte d’autres aspects de l’accès à l’énergie, tels que la quantité, la 

fiabilité ou le coût, qui sont importants pour comprendre l’utilité de l’électricité 

et son potentiel en termes d’impact socioéconomique. En outre, dans de 

nombreux contextes nationaux, la quantité et la qualité des données sont 

insuffisantes pour les zones hors réseau en particulier, en raison de problèmes 

tels que des incohérences méthodologiques et une collecte de données irrégulière 

ou peu fréquente. 

 B. Accès à des modes de cuisson propres 

28. Les taux de cuisson propre sont faibles dans les pays en développement 

de la région, et les taux de progression sont lents dans de nombreuses économies. 

En 2018, 10 États membres avaient des taux d’accès à la cuisson propre inférieurs 

à 25 %, et 12 autres États membres avaient des taux d’accès de 50 %, voire 

moins. Plusieurs pays insulaires du Pacifique figurent parmi ceux dont les taux 

d’accès sont les plus faibles. Les pays insulaires du Pacifique ont souvent des 
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populations peu nombreuses et dispersées, et la biomasse est facilement 

disponible et à un coût abordable ; par conséquent, il est difficile de promouvoir 

l’adoption de combustibles et de technologies de cuisson modernes. Cela étant, 

la forte dépendance à la biomasse traditionnelle est également caractéristique des 

économies des sous-régions de l’Asie de l’Est et du Nord-Est, de l’Asie du Sud 

et du Sud-Ouest, et de l’Asie du Sud-Est. 

29. Sans interventions fortes des pouvoirs publics, si le rythme actuel des 

progrès se poursuit, d’ici à 2030, les zones urbaines approcheront de l’accès de 

tous aux combustibles et technologies de cuisson propres, mais les zones rurales 

resteront à la traîne, moins de trois personnes sur cinq y ayant accès. 

30. Les plans énergétiques nationaux doivent intégrer les objectifs en matière 

de cuisson propre. En général, les investissements dans le domaine de la cuisson 

propre sont très faibles par rapport à ce qui serait nécessaire pour atteindre l’accès 

de tous à cette technologie. Des ressources supplémentaires sont nécessaires pour 

financer le développement de solutions répondant aux besoins des 

consommateurs et permettant de surmonter les obstacles, tels que le coût et les 

préférences culturelles. En outre, l’augmentation des possibilités d’emploi pour 

les femmes dans les zones rurales augmente le coût d’opportunité de la collecte 

de combustible pour la cuisine. Le temps des femmes étant valorisé, les ménages 

sont plus susceptibles de choisir des technologies plus efficaces, avec des temps 

de cuisson plus courts et des besoins réduits en matière de collecte de 

combustible. Les politiques en faveur des technologies et des combustibles de 

cuisson propres contribuent également à faire prendre conscience de l’impact 

négatif des technologies et des combustibles de cuisson traditionnels sur la santé 

humaine. 

31. Il faut redoubler d’efforts pour créer, renforcer et étendre les marchés et 

les réseaux de distribution de moyens de cuisson propres. S’il existe de nombreux 

modèles de cuisinières dans la région, rares sont ceux, hormis ceux fonctionnant 

au gaz naturel et à l’électricité, qui répondent aux niveaux de performance requis 

en matière d’émissions pour être considérés comme propres. L’adoption des 

normes de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) relatives aux 

performances des cuisinières propres, qui correspondent aux normes de qualité 

de l’air de l’Organisation mondiale de la Santé, peut contribuer à aligner les 

cadres réglementaires nationaux sur les meilleures pratiques internationales, à 

permettre l’abandon progressif des technologies inefficaces et polluantes et à 

faciliter le développement des marchés et des échanges régionaux et 

internationaux. 

32. La quantité et la qualité des données relatives à l’accès à l’énergie sont 

insuffisantes. Les incohérences méthodologiques et la collecte irrégulière ou peu 

fréquente de données posent des problèmes pour le suivi des progrès en ce qui 

concerne l’objectif 7, et davantage de données sont nécessaires pour mieux 

comprendre la prestation de services en termes de qualité, de fiabilité et 

d’accessibilité financière, de préférences des utilisateurs d’énergie et de marchés 

d’appareils de cuisson propres. 
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 C. Investissement dans l’accès à l’énergie 

33. L’électrification du dernier kilomètre est un défi pour les pays de la 

région. Même les pays qui affichent officiellement un taux d’électrification de 

100 % s’efforcent encore de connecter leurs zones les plus reculées, comme les 

montagnes, les îles ou les hameaux ou villages isolés. Pour ces endroits, les 

solutions solaires photovoltaïques individuelles et les systèmes décentralisés sont 

souvent les moyens d’électrification les plus efficaces. Dans ces régions, la bonne 

combinaison de solutions d’électrification décentralisées fondées sur l’énergie 

solaire, éolienne, la biomasse ou l’hydroélectricité dépendra de la disponibilité 

des ressources locales, de la demande de services d’électricité et de la volonté 

d’investir en ce sens. 

34. Selon les estimations de l’Agence internationale de l’énergie, pour 

parvenir à l’accès de tous à l’électricité dans le monde d’ici à 2030, il faudra 

investir jusqu’à 52 milliards de dollars par an, selon les engagements pris par les 

gouvernements, et l’accès de tous aux combustibles et technologies de cuisson 

propres pourrait nécessiter 3 milliards de dollars par an. Les investissements 

actuels dans ces secteurs dans la région Asie-Pacifique sont inférieurs à ce qui 

est nécessaire. Cependant, il reste difficile d’obtenir des informations précises 

sur les niveaux d’investissement dans l’accès à l’énergie hors réseau ; hormis les 

investissements plus importants déclarés dans la région, les rapports financiers 

sont inadéquats en raison des informations limitées provenant des budgets 

nationaux et des sources privées et du fait que les programmes d’accès à l’énergie 

sont très variés et souvent intégrés à d’autres domaines prioritaires. La  

quasi-totalité du financement des mini-réseaux et des solutions hors réseau dans 

la région provient de sources internationales, essentiellement d’institutions 

financières de développement bilatérales et multilatérales, d’investissements 

privés et de sociétés de capital-risque2. Il est nécessaire de réaliser des 

investissements publics supplémentaires pour financer les systèmes 

d’alimentation décentralisés en vue de fournir de l’électricité à ceux qui n’ont 

pas accès au réseau électrique. 

35. Il faut investir davantage dans la recherche-développement sur les 

cuisinières écologiques répondant aux normes ISO ainsi que dans la recherche 

sur les préférences des consommateurs. Il faut financer les infrastructures 

destinées à soutenir les producteurs et les distributeurs de ces cuisinières et 

combustibles propres. Des mécanismes tels que le microfinancement, les forfaits 

prépayés et les options de location sont nécessaires pour offrir aux utilisateurs 

finaux des moyens de rentrer dans leurs frais, tandis que le financement public 

sera essentiel pour rendre certaines options compétitives par rapport à des 

formules moins coûteuses, du moins à court terme. La participation des 

institutions de prêt locales en tant que partenaires dans les programmes d’accès 

à l’énergie pourrait élargir le marché potentiel de l’électrification hors réseau et 

des appareils et combustibles de cuisson propres. 

36. On dispose de très peu de données sur le financement de la cuisson propre, 

mais l’analyse de ces données en 2015 et 2016 permet de dire que le financement 

total a atteint 3,6 millions de dollars en Indonésie, 0,4 million de dollars au 

Bangladesh et 0,1 million de dollars au Népal. Certains pays font des progrès 

 
2 Réseau d’action pour les énergies renouvelables pour le XXIe siècle, Asia and the Pacific 

Renewable Energy Status Report (Paris, 2019). 
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mais, en général, les investissements dans ce domaine sont dérisoires par rapport 

aux besoins à satisfaire pour concrétiser l’accès de tous à une cuisson propre. 

 D. Énergie renouvelable 

37. Au niveau mondial, la région Asie-Pacifique est un pôle de 

développement et d’implantation des énergies renouvelables, plusieurs pays y 

faisant preuve d’un grand dynamisme en matière d’investissement, 

d’augmentation nette de capacité et de production. Entre 2014 et 2019, la 

production d’électricité solaire dans la région Asie-Pacifique a presque été 

multipliée par six, et la production d’énergie éolienne a plus que doublé. Un 

nombre croissant de mégaprojets d’importance mondiale créent rapidement de 

nouvelles capacités. 

38. Le développement des énergies renouvelables s’est essentiellement 

concentré dans le secteur de l’électricité, qui ne représente qu’environ un 

cinquième de la consommation énergétique de la région. Des efforts 

supplémentaires s’imposent afin de généraliser le recours aux énergies 

renouvelables dans d’autres secteurs, en particulier dans celui des transports et 

du chauffage. Dans la région Asie-Pacifique, 70 % de l’énergie renouvelable est 

utilisée pour le chauffage, dont la majeure partie est produite à partir de biomasse 

traditionnelle. Il faut également s’efforcer de soutenir la transition de la biomasse 

traditionnelle à des technologies d’énergie renouvelable plus avancées et plus 

efficaces. De plus, alors que 19 % de l’énergie consommée dans la région sert au 

transport, ce secteur n’utilise que 2 % de l’énergie renouvelable produite. 

39. La transition vers les énergies renouvelables s’accélère, car leur coût de 

revient a baissé à des niveaux qui concurrencent les combustibles fossiles ou 

même atteignent des niveaux inférieurs. Si les prix varient en fonction du 

contexte, les réductions les plus importantes sont observées pour les coûts 

combinés du solaire photovoltaïque et de l’éolien terrestre, qui n’atteignent pas 

les coûts marginaux d’exploitation d’un nombre croissant de centrales au 

charbon. Les installations en Chine et en Inde sont celles dont les prix sont les 

plus compétitifs, même si plusieurs pays de la région Asie-Pacifique ont 

enregistré des réductions de coûts spectaculaires en quelques années seulement. 

Les améliorations technologiques, les économies d’échelle, l’expérience acquise 

par les constructeurs et le perfectionnement des chaînes d’approvisionnement 

sont autant de facteurs qui contribuent à ce processus. 

40. Les petites installations raccordées au réseau, par exemple celles 

installées sur les toits, contribuent beaucoup à la croissance du secteur des 

énergies renouvelables, en particulier dans les zones urbaines ainsi que dans les 

pays dont les ressources foncières sont limitées. La promotion des 

investissements dans les installations solaires sur les toits des habitations et des 

locaux commerciaux peut être un moyen rentable d’augmenter les capacités sans 

accroître l’empreinte du système énergétique, tout en allégeant les pressions 

financières sur les ressources publiques limitées. Des moyens d’action tels que 

le comptage net et la tarification préférentielle, ainsi que la réduction des taxes 

sur les équipements, des frais de raccordement, des taux d’imposition et des taux 

de crédit sont utilisés pour accélérer la croissance du secteur. 
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41. Les innovations en matière de technologies et d’applications des énergies 

renouvelables donnent encore plus de potentiel à ce secteur. Les densités de 

puissance augmentent grâce à l’efficacité accrue des cellules photovoltaïques, à 

l’apparition de turbines éoliennes de plus gros gabarit et à des centrales solaires 

flottantes installées sur des réservoirs hydroélectriques, qui tirent également parti 

des infrastructures de transmission existantes. La technologie de la chaîne de 

blocs est expérimentée dans plusieurs domaines dans le cadre des plateformes 

d’échange d’énergie entre entités similaires, d’investissements dans des projets 

d’énergie renouvelable et de l’achat de certificats d’énergie renouvelable. 

Plusieurs projets de démonstration portent sur des centrales électriques virtuelles 

qui peuvent regrouper la capacité d’un grand nombre d’unités décentralisées. 

Une technologie connexe permettant de recharger les véhicules à partir du réseau, 

en incorporant des flux d’électricité bidirectionnels permettant aux véhicules 

électriques de réinjecter de l’électricité dans le réseau, est envisagée pour 

promouvoir le développement de centrales électriques virtuelles. 

42. Le développement des énergies renouvelables dans le secteur de 

l’électricité dépend fortement de l’infrastructure du réseau nécessaire à leur 

distribution. L’expérience dans la région montre que si l’expansion des capacités 

de production d’énergies renouvelables ne s’accompagne pas en parallèle du 

développement des lignes de transmission ou du renforcement des infrastructures 

de réseau existantes, cela peut entraîner la réduction du nombre de centrales 

électriques renouvelables ou la surcharge des réseaux locaux. 

43. L’amélioration de la connectivité régionale est un outil important qui peut 

être utilisé pour régler certains des problèmes qui se posent dans le secteur des 

énergies renouvelables, notamment en ce qui concerne les énergies renouvelables 

variables telles que le solaire et l’éolien. Les réseaux qui s’étendent sur de plus 

grandes zones géographiques sont en mesure de tirer parti du lissage naturel des 

modèles climatiques et d’une offre de production plus diversifiée, ce qui améliore 

à la fois la flexibilité du réseau électrique et la sécurité globale de 

l’approvisionnement. L’intégration régionale crée également des opportunités 

économiques, en donnant aux fournisseurs d’électricité l’accès à des marchés 

supplémentaires et aux consommateurs l’accès à des ressources moins coûteuses. 

La possibilité de relier le développement des énergies renouvelables aux centres 

de demande dans des régions plus éloignées mais riches en ressources, dont 

beaucoup sont des zones densément peuplées, est également accrue par la 

connectivité par-delà les frontières juridictionnelles et nationales. 

44. Pratiquement tous les pays de l’Asie et du Pacifique ont arrêté des 

objectifs en matière d’énergies renouvelables, qu’ils s’inscrivent dans un cadre 

régional ou infranational. Certains des objectifs les plus ambitieux sont ceux 

fixés par les États insulaires du Pacifique, dont plusieurs visent une production 

d’électricité 100 % renouvelable. En Asie du Sud-Est, les membres de 

l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) ont fixé l’objectif 

ambitieux de porter à 23 % d’ici à 2025 la part des énergies renouvelables dans 

le bouquet énergétique au niveau sous-régional, conformément au Plan d’action 

de l’ASEAN pour la coopération énergétique (2016-2025). 
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 E. Efficacité énergétique 

45. Bien qu’elle s’améliore, l’intensité énergétique régionale en Asie et dans 

le Pacifique reste supérieure à de nombreuses autres moyennes régionales, ce qui 

indique que la région Asie-Pacifique utilise relativement plus d’énergie pour 

faire fonctionner ses économies. 

46. Des objectifs d’efficacité énergétique ont été fixés dans de nombreux 

pays de l’Asie et du Pacifique, où des plans d’action et des mesures sont de plus 

en plus adoptés pour réduire les taux de consommation d’énergie dans les 

secteurs de l’industrie, du commerce, du bâtiment et des transports. Les objectifs 

sont très variables dans leur structure et leur ambition, mais sont généralement 

formulés dans le but de réduire l’intensité énergétique ou électrique ou de réduire 

la consommation énergétique globale. L’adoption de ces mesures s’explique 

notamment par la nécessité de satisfaire la demande intérieure en veillant à un 

approvisionnement fiable et suffisant en énergie, tout en soutenant la croissance 

économique et la réduction des émissions. 

47. La modernisation et le remplacement des infrastructures de production, 

de transport et de distribution d’électricité permettent d’améliorer la performance 

du secteur de l’énergie, ce qui est important pour faire face à la demande 

croissante d’électricité. Un soutien plus important est nécessaire pour évaluer de 

manière exhaustive les systèmes énergétiques existants en vue de recenser les 

meilleures solutions possibles pour améliorer l’efficacité énergétique à long 

terme. L’adoption de normes communes d’efficacité énergétique et de systèmes 

d’étiquetage favorise la réduction de la consommation d’énergie, tout en créant 

des marchés régionaux et mondiaux de l’efficacité énergétique. 

48. Les mécanismes nationaux et infranationaux d’échange de droits 

d’émission peuvent jouer un rôle décisif s’agissant d’encourager l’efficacité 

énergétique. Pour faire progresser l’efficacité énergétique, il faut appliquer des 

objectifs et des plans plus ambitieux et précis à l’échelle de l’économie et de 

chaque secteur d’activité. Il faut adopter des plans d’action pour éliminer 

progressivement les techniques inefficaces et en adopter de nouvelles, comme 

les réseaux de distribution d’électricité intelligents, les modes de construction 

évolués, le transport efficace et les dernières technologies applicables aux 

secteurs de l’industrie et des appareils. 

49. Le financement de l’efficacité énergétique est un obstacle important pour 

de nombreux pays. Il faut renforcer la mise en commun des connaissances et la 

coopération pour pallier le manque de fonds et d’expertise et permettre la mise 

en place de mécanismes de financement. Malgré les progrès évidents en matière 

de réduction de l’intensité énergétique, de nombreux facteurs autres que les 

mesures d’efficacité, notamment les changements économiques structurels, ont 

conduit à ce résultat, et des progrès sont nécessaires pour améliorer les 

paramètres des politiques d’efficacité énergétique. Dans certains cas, les objectifs 

à l’échelle de l’économie n’existent pas ou sont énoncés dans des documents de 

politique générale dépourvus de mesures de soutien. 

50. Les cadres stratégiques en matière d’efficacité énergétique sont 

insuffisants dans la région Asie-Pacifique par rapport à ceux concernant l’accès 

à l’énergie et les énergies renouvelables. À mesure que les pays progressent dans 

la définition d’objectifs dans les documents réglementaires, accompagnés de 
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mesures et d’instruments concrets pour les atteindre, on peut s’attendre à ce que 

la réduction de l’intensité énergétique s’accélère dans la région. 

 F. Création d’emplois 

51. La région est un centre de fabrication d’équipements pour les énergies 

renouvelables et de technologies énergétiques avancées. Par exemple, en 2019, 

c’est en Asie et dans le Pacifique que se trouvaient plus de 63 % de tous les 

emplois dans le domaine des énergies renouvelables3. Les systèmes énergétiques 

nationaux du monde entier étant de plus en plus orientés vers l’efficacité 

énergétique et les énergies renouvelables, le rôle de la région dans la fourniture 

des technologies requises est susceptible de croître, de même que les 

investissements et la création d’emplois. Les possibilités de soutenir la croissance 

économique et de créer des emplois de qualité seront nombreuses. Toutefois, il 

convient de s’efforcer d’augmenter le nombre de femmes employées dans le 

secteur des énergies propres. Par exemple, en 2019, seuls 32 % des emplois dans 

les énergies renouvelables étaient occupés par des femmes4. 

52. La pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) a eu un impact sur 

l’emploi dans toutes les économies, occasionnant la perte de millions d’emplois 

et une baisse des revenus estimée à 10 % en Asie et dans le Pacifique5. S’attaquer 

à ce problème sera un élément majeur des mesures gouvernementales de 

redressement et de relance. Les investissements intelligents dans l’efficacité 

énergétique et les énergies renouvelables offrent un meilleur rendement en 

termes de création d’emplois que les combustibles fossiles, et ciblent les 

domaines intéressants en termes d’émissions de carbone, contribuant ainsi à la 

réalisation des objectifs climatiques. Un financement bien orienté peut avoir un 

effet multiplicateur grâce à des rendements économiques plus élevés, une 

augmentation du nombre d’emplois créés et une réduction des émissions de gaz 

à effet de serre. 

53. Dans le secteur de l’énergie, les plus grands débouchés d’emploi se 

trouvent dans le secteur de l’efficacité énergétique des bâtiments, avec environ 

15 emplois créés par million de dollars d’investissement en capital. Les énergies 

renouvelables, également capitales pour ce qui est de lutter contre les 

changements climatiques et de satisfaire l’appétit croissant de la région pour 

l’énergie, offrent de belles perspectives d’emploi. En particulier, l’énergie solaire 

photovoltaïque, qui est rapidement en train de devenir la nouvelle source 

d’énergie la plus largement disponible et la moins coûteuse dans de nombreux 

contextes, crée entre deux et trois fois plus d’emplois que la production 

d’électricité conventionnelle. Parallèlement, le renforcement des réseaux 

électriques est un élément fondamental qui permet aux économies de fournir une 

offre énergétique de qualité et de tirer parti des sources d’énergie renouvelables 

variables les plus efficientes, ainsi que de créer des emplois de qualité. 

 
3 Agence internationale pour les énergies renouvelables, Renewable Energy and Jobs: Annual 

Review 2020 (Abou Dhabi, 2020). 

4 Ibid. 

5 Organisation internationale du Travail, Asia-Pacific Employment and Social Outlook 2020: 

Navigating the Crisis towards a Human-Centred Future of Work (Bangkok, 2020). 
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54. Investir dans l’efficacité industrielle permet non seulement de stimuler la 

croissance de l’emploi et de réduire les émissions, mais aussi d’accroître la 

compétitivité économique en réduisant les coûts de l’énergie et de la production. 

Parallèlement, un transport plus efficace des personnes et des marchandises 

permet de créer des emplois dans le secteur de la construction à court terme et de 

tirer profit de l’interconnexion des zones économiques existantes et nouvelles à 

long terme. 

 G. Élimination progressive du charbon 

55. La région Asie-Pacifique totalise presque 54 % des émissions de dioxyde 

de carbone dans le monde, dont près de deux tiers sont produites par le secteur 

de l’énergie, qui est fortement tributaire des combustibles fossiles. En 2019, elle 

représentait 80 % de la consommation mondiale de charbon, la demande étant 

principalement localisée en Chine (52 %), suivie de l’Inde (10 %) et du Japon 

(3 %). L’Asie du Sud-Est représente 5 % de la consommation mondiale de 

charbon. Près des deux tiers des émissions du secteur énergétique de la région 

proviennent de la production d’électricité à partir du charbon. 

56. À la vingt-sixième Conférence des Parties, qui s’est récemment tenue à 

Glasgow, des gouvernements, des banques et des organisations ont fait des 

annonces relatives à l’abandon du charbon. Plus de 40 gouvernements ont fait 

des annonces en 2021 pour indiquer qu’ils abandonnaient progressivement le 

charbon, notamment ceux de l’Indonésie, du Pakistan, de Sri Lanka, de la 

Malaisie, des Philippines, du Viet Nam, de la République de Corée, du Népal et 

de Singapour. Dans une déclaration intitulée « Global coal to clean power 

transition statement » (Déclaration sur la transition d’une énergie carbonée vers 

une énergie propre à l’échelle mondiale), les gouvernements se sont également 

engagés à développer l’énergie propre et à assurer une transition équitable fondée 

sur l’abandon progressif du charbon. Les Gouvernements de l’Inde, de 

l’Indonésie et des Philippines, entre autres pays, ont annoncé qu’ils concluaient 

des partenariats avec la Banque asiatique de développement et d’autres fonds 

internationaux afin de soutenir la mise hors service anticipée des centrales au 

charbon et d’accélérer la transition vers une énergie décarbonée. Cette évolution 

fait suite aux récentes annonces des Gouvernements de la Chine, du Japon et de 

la République de Corée concernant l’arrêt du financement de l’emploi du charbon 

à l’étranger. 

57. En dépit des annonces d’évolution des politiques en faveur d’une 

transition vers des énergies propres et d’une élimination rapide du charbon, des 

centaines de nouvelles centrales électriques au charbon sont encore construites 

dans la région Asie-Pacifique, et des centaines d’autres sont en projet. Selon un 

rapport conjoint du Centre for Research on Energy and Clean Air et du Global 

Energy Monitor, à la suite des récentes décisions d’abandon du charbon, la 

production des centrales électriques au charbon en projet en Asie va diminuer et 

passer de 65 gigawatts (GW) à 22 GW6, mais devrait être réduite à zéro dans le 

cadre de la feuille de route mondiale. D’après les estimations du rapport, des 

projets équivalant approximativement à 43 GW sont déjà en cours de 

construction en Asie. Compte tenu de la durée de vie économique classique 

 
6 Centre for Research on Energy and Clean Air et Global Energy Monitor, « With China’s 

withdrawal from overseas coal, the pipeline for new coal in Asia could drop to 22 GW: all of which 

will likely not be built », note d’information, novembre 2021. 



ESCAP/78/14 

 

B22-00253  15 

d’environ 40 ans, ces infrastructures augmentent considérablement les risques 

liés aux actifs bloqués et maintiennent des émissions plus élevées dans le système 

énergétique régional. 

58. Selon l’Agence internationale de l’énergie, la quantité d’électricité 

produite dans le monde à partir du charbon grimpe en flèche vers un nouveau 

record annuel en 2021, sapant les efforts de réduction des émissions de gaz à effet 

de serre et mettant potentiellement la demande mondiale de charbon sur la voie 

d’un record absolu en 2022. Après avoir diminué en 2019 et 2020, la production 

mondiale d’électricité à partir du charbon devrait bondir de 9 % en 2021 pour 

atteindre un record historique de 10 350 térawattheures. Ce rebond est dû à la 

rapide reprise économique, qui a fait augmenter la demande d’électricité bien 

plus vite que ne peuvent le faire les sources d’énergie à faible teneur en carbone. 

La forte hausse des prix du gaz naturel a également accru la demande d’électricité 

produite à partir du charbon en la rendant plus compétitive. 

59. Les gouvernements de la région Asie-Pacifique devront davantage 

s’efforcer d’inverser la tendance actuelle consistant à accroître les capacités de 

production d’électricité à partir du charbon et mettre en œuvre sans tarder des 

politiques visant à décarboner rapidement le bouquet électrique. Pour offrir aux 

pays développés et aux pays en développement de la région de nouvelles 

possibilités de bâtir des économies sobres en carbone et contribuer ainsi au 

développement durable, il importe que les engagements pris par les 

gouvernements en matière d’action climatique soient renforcés par des plans 

résolument axés sur l’élimination progressive du charbon, la suppression des 

subventions aux combustibles fossiles et la mobilisation en faveur des énergies 

renouvelables et de l’efficacité énergétique. 

 V. Questions portées à l’attention de la Commission : 

préparation du troisième Forum Asie-Pacifique de l’énergie 

60. Conformément à la décision prise dans la Déclaration ministérielle du 

deuxième Forum Asie-Pacifique de l’énergie, approuvée par la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique dans sa résolution 74/9, le 

troisième Forum Asie-Pacifique de l’énergie se tiendra en 2023. À sa troisième 

session, le Comité de l’énergie a recommandé que l’ordre du jour du Forum soit 

établi en consultation avec les États membres et que les documents de travail 

soient élaborés sous la supervision du Groupe d’experts sur la connectivité 

énergétique et du Groupe d’experts sur l’accès de tous à des services énergétiques 

modernes, les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et l’utilisation plus 

propre des combustibles fossiles. 

61. Le Forum pourrait servir de plateforme de coopération pour veiller à ce 

que les efforts régionaux visant à mettre en œuvre la feuille de route mondiale 

soient conçus et mis en œuvre en concordance avec les cibles de l’objectif 7 et à 

l’appui des autres objectifs de développement durable et du zéro émission nette, 

conformément à l’Accord de Paris. La feuille de route mondiale pour une action 

accélérée en faveur de l’objectif de développement durable no 7 à l’appui du 

Programme 2030 et de l’Accord de Paris pourrait servir de base aux délibérations 

du Forum. 
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62. Afin que les travaux préparatoires du Forum puissent commencer en 

temps voulu, la Commission est invitée à donner au secrétariat des orientations 

supplémentaires sur les points de l’ordre du jour que le Forum devrait aborder, 

sur la base des informations fournies dans le présent document. 

__________________ 


